
                Droits de la personne   

             en Ontario 

D’après le Code des droits de la personne de l’Ontario, chacun a droit à un traitement égal. D’après ce code, chacun a 

droit à des chances égales de postuler un emploi, d’obtenir un service ou de louer un logement. Même si c’est la loi, la 

réalité peut être bien différente. Vous pourriez vous voir refuser un emploi ou un logement en raison de votre race, de 

votre religion, de votre âge ou de votre orientation sexuelle. Ce traitement injuste peut vous blesser, vous humilier ou 

porter atteinte à votre dignité. Un traitement inégal ou différent qui cause un tort, c’est de la discrimination. Assurez-

vous de savoir comment vous protéger et où obtenir de l’aide lorsque vous êtes victime de discrimination.  

Motifs prévus par le Code 

La discrimination aux termes du Code est lie e uni-
quement a  certaines caracte ristiques pre cises, 
que l’on appelle les « motifs ». Vous devez prou-
ver que vous avez e te  traite  d’une manie re injuste 
ou diffe rente en raison de l’un ou de plusieurs des 
17 motifs suivants : 

 l’a ge 

 l’ascendance 

 la couleur 

 la race 

 la citoyennete  

 l’origine ethnique 

 le lieu d’origine 

 la croyance 

 un handicap 

 l’e tat familial 

 l’e tat matrimonial (y compris le ce libat) 

 l’identite  sexuelle 

 l’expression de l’identite  sexuelle 

 l’e tat d’assiste  social (en matie re de loge-
ment seulement) 

 l’existence d’un casier judiciaire (en matie re 
d’emploi seulement) 

 le sexe (y compris la grossesse et l’allaite-
ment) 

 l’orientation sexuelle 

« Désolé, mais nous 

n’offrons aucun loge-

ment aux bénéficiaires 

d’aide sociale. » 

                       Miingowewziwin maanpii Ontario 

Le Code des droits de la personne 
Le Code des droits de la personne de l’Ontario est une loi 
provinciale qui vous prote ge contre la discrimination, mais 
pas dans tous les cas. Le Code prote ge vos droits dans cinq 
secteurs sociaux : 

1. l’emploi (a  la fois lorsque vous postuler un emploi et en 
cours d’emploi); 

2. l’he bergement ou le logement (a  la fois lorsque vous 
cherchez un logement et lorsque vous en avez un); 

3. les services, les biens et les installations (dans les 
magasins et les restaurants, lorsque vous achetez un 
produit, dans les ho pitaux et les e coles, etc.); 

4. les contrats (dans tous les contrats oraux et e crits); 

5. L’adhe sion a  un syndicat ou a  une autre association 
(traitement e gal et chances e gales dans l’adhe sion). 

Le Code se limite a  ces cinq secteurs. Par exemple, si un 
e tranger dans la rue vous harce le en raison de votre race ou 
de votre sexe, cela ne constitue pas ne cessairement une 
violation de vos droits aux termes du Code. Vous devrez 
appeler la police pour composer avec un tel incident, puisqu’il 
ne s’inscrit pas dans l’un des cinq secteurs prote ge s. 



Un traitement injuste qui n’est pas couvert par le Code peut 
être couvert par une autre loi. 

Par exemple, votre employeur raccourcit vos heures de travail 
parce que vous vous e tes plaint de ne pas avoir reçu votre paye 
pour jour fe rie . Bien que le comportement de votre employeur 
soit injuste et inapproprie , cela ne constitue pas ne cessairement 
une violation des droits de la personne. Cependant, une telle 
situation pourrait contrevenir a  la Loi sur les normes d’emploi, 
une autre loi ontarienne qui prote ge vos droits au travail. 
Appelez le CEATS pour en savoir plus sur vos droits au travail! 

« Votre grossesse 

nuit à votre capacité 

de bien faire votre  

travail; veuillez 

considérer ceci 

comme votre avis de 

congédiement. » 

Comment puis-je déposer une requête? 

Pas tous les mauvais traitements ou traitements injustes constituent de la 
discrimination. Si vous croyez e tre victime de discrimination et que vous de -
sirez de poser une reque te, vous devez satisfaire les trois crite res suivants : 

1. Votre situation doit s’inscrire dans l’un des cinq secteurs prote ge s. 

2. La discrimination doit e tre lie e a  l’un des 17 motifs. 

3. Il doit y avoir un lien entre le motif et la discrimination. Par exemple, 
vous e tes une femme et vous e tes la seule personne qui n’a pas reçu 
une hausse de salaire. Ceci pourrait constituer une discrimination fon-
de e sur le motif du sexe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Le Code couvre-t-il le harcèlement et 

l’intimidation? 
Pour que le harce lement et l’intimidation soient couverts par le Code, ils 
doivent e tre lie s a  l’un des motifs de discrimination. Par exemple, le harce le-
ment sexuel est une forme de discrimination fonde e sur le sexe et le harce -
lement d’un nouveau venu pourrait e tre une discrimination fonde e sur la 
race, la couleur, l’ascendance, l’origine ethnique ou le lieu d’origine. Vous 
devez prouver un lien entre le(s) motif(s) et le harce lement ou l’intimida-
tion. 

Le harce lement et l’intimidation au travail sont e galement aborde s dans la 
Loi sur la santé et la sécurité au travail. Cette loi exige que votre employeur 
e labore des politiques et des proce dures pour composer avec la violence et 
le harce lement au travail. Pour plus d’information sur les lois relatives a  la 
violence et au harce lement au travail, communiquez avec le CEATS ou la 
Direction de la sante  et de la se curite  au travail du ministe re du Travail au 
1 877 202-0008. 

Le Code couvre-t-il tous les travailleurs? 
Le Code prote ge TOUS les TRAVAILLEURS, y compris les travailleurs a  
temps partiel, les travailleurs occasionnels, les travailleurs d’agences de 
placement temporaire, les travailleurs a  contrat, les entrepreneurs inde pen-
dants et me me les be ne voles. Le Code s’applique aussi aux de cisions d’em-
bauche et aux employe s en pe riode de probation. Les employeurs ne peu-
vent pas ne gliger leurs responsabilite s en matie re de droits de la personne 
en vous classant de travailleur inde pendant. Le Code prote ge la majorite  
des gens, me me ceux qui ne sont peut-e tre pas conside re s comme des 
« employe s » aux termes d’autres lois, telles que la Loi sur les normes d’em-
ploi. 



Protégez-vous 
Sachez quelles mesures prendre pour vous prote ger contre un employeur, un fournisseur de services ou un proprie taire de 
logement qui exerce une discrimination a  votre e gard. 
 Prenez des notes – les de tails sont importants. Notez les noms des personnes, les dates, ainsi que les commentaires 

et les actes que vous avez trouve s discriminatoires. 
 Concentrez-vous sur les proble mes importants. Ne vous laissez pas distraire par les de tails qui n’ont aucun rapport 

avec la discrimination. 
 Conservez des copies de tout ce qui pourrait appuyer votre reque te (p. ex., contrats, courriels, etc.). 
 Y a-t-il d’autres personnes qui ont e te  te moins de la discrimination? Y a-t-il d’autres victimes? Parlez a  ceux en qui 

vous avez confiance. 
 Si vous avez parle  avec votre superviseur ou votre patron, prenez note de ce qui a e te  dit ou fait – cela pourrait e tre 

important pour votre reque te.  

Qu’arrivera-t-il si j’ai gain de cause auprès du Tribunal des droits de la personne? 
Rien ne garantit que vous obtiendrez une indemnisation si vous gagnez une cause relative aux droits de la personne. 
Chaque affaire est tranche e diffe remment et l’indemnisation (« redressement » ou « dommages-inte re ts » en termes juri-
diques) que l’on vous accordera correspondra a  votre situation. 

Vous pourriez être indemnisés de deux différentes façons : 
1. une indemnisation financie re (ce que l’on appelle des « dommages-inte re ts »); 
2. une indemnisation non financie re (vous pourriez re inte grer votre emploi; le harceleur pourrait e tre retire  de votre 

milieu de travail; une lettre de recommandation pourrait vous e tre remise). 

Le Tribunal a e galement le pouvoir de rendre des ordonnances pour pre venir toute autre discrimination dans l’avenir. Par 
exemple, le Tribunal pourrait ordonner a  un employeur, a  un proprie taire, a  un fournisseur de services, a  une association 
professionnelle ou a  un syndicat : 

 d’e laborer des politiques et des proce dures en matie re de droits de la personne ou de les ame liorer; 
 d’annoncer publiquement au moyen d’une affiche qu’il respecte le Code des droits de la personne (p. ex, une affiche 

qui annonce « Nous disons oui a  l’allaitement. »); 
 d’offrir une formation sur les droits de la personne a  tous les employe s et membres de la haute direction; 
 de distribuer une copie des politiques relatives au harce lement a  tous les employe s existants et futurs; 
 de modifier sa proce dure d’embauche; 
 d’afficher des renseignements sur le Code des droits de la personne de l’Ontario dans un immeuble. 

 
Êtes-vous un employé fédéral? 

La Constitution canadienne divise les responsabilite s ou les compe tences le gales entre les administrations fe de rales, 
provinciales et territoriales. Le gouvernement fe de ral re glemente certains employeurs et fournisseurs de services, tels 
que les banques et les compagnies ae riennes. Si vous e tes un employe  fe de ral, vous e tes prote ge  par la Loi canadienne 
sur les droits de la personne. 

Si vous êtes autochtone… 

Les autochtones, de me me que les terres et les re serves autochtones sont princi-
palement prote ge s par les compe tences fe de rales. Cependant, certaines entre-
prises ne le sont pas. Par exemple, les employe s des stations-service et des de pan-
neurs seraient prote ge s par les lois provinciales et territoriales sur les droits de la 
personne. 

Les motifs de discrimination prévus par la Loi canadienne sur les droits de 
la personne sont la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, 
l’a ge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’e tat matrimonial, la situation de famille, l’e tat 
de personne gracie e et la de ficience. 

Pour des renseignements 

additionnels sur vos droits à 

titre d’employé fédéral, 

communiquez avec le CEATS 

ou consultez  notre fiche 

d’information sur les normes 

d’emploi fédérales. 

L’obligation de prendre des mesures d’adaptation 
L’« obligation de prendre des mesures d’adaptation » oblige les employeurs de prendre les mesures ne cessaires pour ga-
rantir que vous puissiez accomplir votre travail. Votre demande d’adaptation doit e tre le gitime et lie e a  l’un ou a  plusieurs 
des motifs de discrimination. L’employeur peut refuser votre demande uniquement lorsque l’adaptation cause un 
« pre judice injustifie  » ou pose des « contraintes excessives », notamment lorsque la mesure d’adaptation de range d’autres 
travailleurs, pousse la compagnie a  la faillite ou impose un fardeau disproportionne  sur la compagnie. 



Obtenez de l’aide 
 
Centre d’assistance juridique en matière de droits de la personne 

Procure du soutien juridique gratuit aux victimes de discrimination. 

416 597-4900 

Sans frais : 1 866 625-5179 

ATS : 416 597-4903 

ATS sans frais : 1 866 612-8627 

www.hrlsc.on.ca 

 

Tribunal des droits de la personne de l’Ontario 

Ce tribunal reçoit les reque tes relatives aux droits de la personne et rend des de cisions sur celles-ci. Vous avez ge ne rale-

ment un an apre s le dernier incident de discrimination pour de poser une reque te.  

416 326-1519 

Sans frais : 1 866 598-0322 

ATS : 416-326-2027 

ATS sans frais: 1-866-607-1240 

www.sjto.gov.on.ca/tdpo/ 

 

Commission ontarienne des droits de la personne 

La commission assure la promotion, la protection et l’avancement des droits de la personne par l’entremise de recherches, 

d’une e ducation, de mesures juridiques cible es et de l’e laboration de politiques.  

Sans frais : 1 888 214-1090 

www.ohrc.on.ca/fr 

 

Direction de la santé et de la sécurité au travail, ministère du Travail  

Procure des renseignements sur la violence et le harce lement au travail. 

Sans frais : 1 877 202-0008 

www.labour.gov.on.ca 

Communiquez avec le CEATS 

pour obtenir des renseignements additionnels sur vos 

droits au travail : 

Centre d’éducation et d’appui des travailleurs de Sudbury 

109, rue Elm, bureau 209 

Sudbury (Ontario) 

P3C 1T4 

705 470-3323 

 sudburyworkerscentre@gmail.com 

www.sudburyworkerscentre.ca 

Source : Workers’ Action Centre / Tribunal des droits de la personne de l’Ontario. Cette fiche ne procure que des renseignements ge ne raux. Contactez le CEATS  pour des  pre cisions. 
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